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I.
INTRODUCTION


Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui est mentionné à l’article 91 (f) de la Charte, et le soumettre au Conseil permanent accompagné des observations et recommandations et des projets de résolution correspondants, lesquels seront présentés à l’Assemblée générale de l’Organisation.


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadeur Roberto Álvarez, Représentant permanent de la République Dominicaine auprès de l’OEA, s’est réunie le 3 avril 2008 pour recevoir le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, document (CP/doc. 4267/08). Étaient présents à la réunion la Présidente de la Cour, la Juge Cecilia Medina Quiroga et le Vice-président, le Juge Juge Diego García Sayán, ainsi que le Secrétaire exécutif, Pablo Saavedra Alessandri et la Secrétaire adjointe, Emilia Segares Rodríguez.

II.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Pendant la réunion, les représentants des Missions permanentes de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de la République Dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela ont formulé les observations et recommandations sur le rapport qui sont résumées ci-dessous. Les délégations: 

· ont félicité la nouvelle Présidente de la Cour, la Juge Cecilia Medina Quiroga, de sa nomination récente, ainsi que son Vice-président, Juge Diego García –Sayán.

· ont exprimé à la Cour leur approbation de ce dialogue avec les États membres pour renforcer le système interaméricain des droits de la personne et ont rendu hommage à ses efforts constants de rapprochement avec les délégations et à son attitude positive d’écoute face aux préoccupations exprimées celles-ci.  

· ont accueilli avec des remerciements la présentation du rapport, en particulier de l’étude sur le thème des réparations intitulée “Les réparations pécuniaires et leur stade d’exécution”, à laquelle elles ont accordé la plus grande importance. 

· ont mis l’accent sur l’efficacité, la rapidité et l’à-propos avec lesquels travaille la Cour, malgré l’accroissement considérable de sa charge de travail, ce qui ressort des chiffres relatifs à la réduction du temps nécessaire à l’examen des dossiers et du nombre des décisions rendues.

·  ont mis l’accent sur le fait que le temps consacré à l’examen des dossiers a été considérablement réduit, ce qui est un avantage appréciable pour les victimes.

· se sont félicitées de la nouvelle pratique consistant à tenir des audiences privées sur le suivi de l’exécution des décisions rendues par la Cour et ont souligné les résultats positifs qui en ont découlé. 

· ont fait ressortir l’importance des sessions que tient la Cour hors siège, qui ont permis de mieux la faire connaitre et d’assurer une diffusion plus large de ses activités et ont invitée la Cour avec insistance à continuer cette pratique sur une base périodique.

· ont réitéré la nécessité d’officialiser le budget de la Cour financé par le Fonds ordinaire de l’OEA et de conserver à l’ordre du jour du Conseil permanent la question pressante d’un accroissement du budget de la Cour pour répondre à ses besoins de ressources financières comme humaines. Dans ce contexte, elles ont exprimé leur appui au fonctionnement du Fonds Oliver Jackman. 

· ont exprimé leur intention de continuer à travailler à la recherche de solutions à long terme en ce qui concerne la situation budgétaire de la Cour, pour que la priorité politique des droits de la personne soit prise en compte dans le budget affecté et ont souligné la nécessité pour les États membres d’avoir un organe juridictionnel et consultatif renforcé.  

· ont mis en exergue l’utilité et l’importance de la fonction consultative de la Cour, ainsi que le mécanisme de règlement à l’amiable et l’ont invitée à recourir davantage à ces outils, surtout pour le fonctionnement efficace du Système.

· se sont félicitées du rôle joué par la Cour pour promouvoir le droit international des droits de la personne, les normes et la jurisprudence de ce Tribunal face aux administrateurs de la justice et d’autres fonctionnaires de l’État. 

· ont souligné, en particulier, les efforts déployés par la Cour pour participer à l’organisation de cours de formation à l’intention d’employés du gouvernement qui travaillent à différents aspects des droits de la personne et à la question du fonctionnement et des procédures de la Cour. 

· ont mis l’accent sur la conclusion de nouveaux accords de coopération avec différentes institutions du Continent américain pour mener à bien des activités conjointes ayant trait à la recherche, l’enseignement, la diffusion et la promotion des droits de la personne. 

· ont souligné la contribution considérable de la jurisprudence de la Cour à l’enrichissement du droit international des droits de l’homme dans le cadre des Amériques. 

· ont accueilli favorablement la proposition visant à offrir un séminaire en 2009, avec la participation de la société civile, sur les progrès accomplis dans le domaine des droits de la personne dans la région, ce qui serait aussi une excellente occasion pour mettre en commun les meilleures pratiques concernant ce thème et débattre des problèmes qui se posent pour le système actuellement et des futurs défis.

· ont accueilli avec satisfaction le deuxième numéro de la revue “Diálogo Jurisprudencial. Derecho Internacional de los Derechos Humanos, Tribunales Nacionales, Corte Interamericana de Derechos Humanos”.

· ont reconnu qu’il importe de garantir et de préserver l’accès des victimes au système interaméricain des droits de la personne. À ce sujet, se sont déclarées préoccupées par les victimes qui ne sont pas représentées ou le sont insuffisamment. 

· ont convenu, pour cette raison, de tenir compte dans leur réflexion du rôle de la Commission face à ce problème, de manière à pouvoir lui fournir une assistance technique gratuite et des moyens de présenter ses preuves, en plus d’examiner la proposition de création d’un fonds d’aide aux victimes qui a été soumise par la Présidente.

· ont recommandé de poursuivre la réflexion sur la redéfinition du rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la relever de son rôle d’organe du système interaméricain et d’attribuer à la victime le rôle de contrepartie de l’État. 

· se sont félicitées des activités promotionnelles menées par la Cour à l’aide de mécanismes de coopération, d’assistance technique et de formation, ainsi que de ses efforts visant à favoriser et resserrer les relations avec les hauts tribunaux des États parties à la Convention américaine, en particulier les cours suprêmes et tribunaux constitutionnels.

· ont mentionné la contribution importante de la Cour au processus croissant d’unification du système juridique continental.  

· ont insisté sur le fait qu’il importe de progresser vers l’universalisation du système interaméricain des droits de l’homme comme en témoigne l’engagement des États membres de l’OEA envers les droits de la personne dans le Continent américain. Il importerait, ont-elles ajouté, de trouver le moyen pour que les États ayant un système de jurisprudence anglo-saxonne puissent s’intégrer au système actuel des droits de la personne. Elles ont souligné que ces États pourraient enrichir le système. 

· ont souligné le fait qu’une nette tendance se manifeste déjà de la part des États parties à la Convention américaine d’incorporer comme source du droit la jurisprudence de la Cour et de tenir compte des critères jurisprudentiels dans leurs politiques gouvernementales et dans leurs activité judiciaires.

· ont noté les activités promotionnelles menées par la Cour en ce qui concerne le droit international des droits de la personne, les normes et  la jurisprudence face aux administrateurs de la justice et d’autres fonctionnaires de l’État.

· ont mentionné l’importance de la jurisprudence de la Cour en tant que source de la doctrine à l’intérieur des États membres et en tant qu’instrument de perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne. 

· ont recommandé la mise en œuvre de mesures spécifiques pour que les systèmes nationaux de justice prennent en compte la jurisprudence de la Cour et l’incorporent  au régime juridique des États membres. 

· ont mentionné qu’il importe d’étudier les possibilités de transformer la Cour en un organe permanent, dont le Président serait disponible à temps plein et chargé de son fonctionnement. 
· ont approuvé l’importance de conserver l’autonomie de la Cour, qui a été préservée en tout temps et en toute circonstance, lui assurant ainsi sa respectabilité et celle du système interaméricain des droits de la personne dans son ensemble. 

III.
EXPOSÉ DE LA PRÉSIDENTE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, MADAME CECILIA MEDINA QUIROGA
RÉSUMÉ DU RAPPORT ANNUEL DE LA

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

CORRESPONDANT À L’EXERCICE 2007,

QUI EST PRÉSENTÉ A LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Washington, D. C., 3 avril 2008)

http://scm.oas.org/pdfs/2008/CP20439S01.pdf
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